








 
 

 
ACTE DE CESSION DE PARTS SOCIALES 

(S.C.I. 3A EAUBONNE) 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 

 
 

• Monsieur Antonio DA SILVA NEVES 

Né le 22 février 1958, de nationalité portugaise, demeurant 103 route de Montlignon – 
95600 EAUBONNE 

 
Marié sous le régime de la communauté légale à défaut de contrat 
 
 
  
 Ci-après dénommé « LE CEDANT », d’une part 
 
 
ET 
 
 

• Madame Christel DA SILVA 

 
Née le 18 février 1986, de nationalité française, demeurant 7 route de Saint Gratien 
95600 EAUBONNE ; 
 
Signataire d’un PACS, sous le régime de l’indivision  
 
 
 Ci-après dénommée « LA CESSIONNAIRE », d’autre part  
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Il est rappelé aux parties : 
 
Article 1104 du Code civil : 
Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. 
Cette disposition est d'ordre public. 
 
Article 1112-1 du Code civil : 
Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour 
le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière 
ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant.  
Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la 
prestation.  
Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire 
avec le contenu du contrat ou la qualité des parties.  
Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre 
partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie.  
Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir.  
Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 
d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux 
articles 1130 et suivants. 
 

Article 1424 du Code civil :  

Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, aliéner ou grever de droits réels les immeubles, 

fonds de commerce et exploitations dépendant de la communauté, non plus que les 

droits sociaux non négociables et les meubles corporels dont l'aliénation est soumise à 

publicité. Ils ne peuvent, sans leur conjoint, percevoir les capitaux provenant de telles 

opérations. 

De même, ils ne peuvent, l'un sans l'autre, transférer un bien de la communauté dans 
un patrimoine fiduciaire. 

 

 

LES PARTIES SOUSSIGNÉES ONT CONVENU ET ARRÊTE CE QUI 
SUIT :  

Par la présente Monsieur Antonio NEVES, propriétaire de 24 parts sociales de la 
société 3 A EAUBONNE cède, transporte et abandonne en s’obligeant à toutes les 
garanties ordinaires et de droit en pareil matière à Madame Christel DA SILVA, les 
24 parts sociales qu’il possède.  

 
La CESSIONNAIRE déclare connaître parfaitement la Société pour avoir échangé avec 
les autres associés et, notamment, Monsieur Antonio DA SILVA ; son père qui se 
trouve être majoritaire et être en charge de sa gérance depuis l’origine. 
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La CESSIONNAIRE s’est fondé pour la signature du contrat sur les informations dont 
elle disposait, et les déclarations que le CEDANT a bien voulu lui transmettre ou faire, 
en l’état, à ce jour. 
 
 
 
 
 
 

I. ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
 
 

 DU CHEF DU CEDANT 
 
 
Le CEDANT a justifié d’une origine de propriété régulière des parts sociales ci-dessus 
désignées et a fourni tous renseignements, titres et pièces nécessaires à l’acquéreur 
pour la rédaction de l’acte de vente. 

 
Monsieur NEVES justifie ainsi être propriétaire de 24 parts, de 700 euros chacune, 
représentant 24 % du capital de la société civile immobilière « 3 A EAUBONNE ». 
 

 

II. PRESENTATION DE LA SOCIETE 

 

 
La société 3 A EAUBONNE est une SCI de nationalité française.  
 
Son siège social est situé 103 route de Montlignon – 95600 EAUBONNE ; elle est 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Pontoise sous le numéro 
800 115 339. 
 
La société a été créée le 14 janvier 2014, immatriculée le 4 février 2014.  
 
Elle a pour objet social : la location de biens immobiliers. 
 
 
Son capital est de 70.000,00 € ; il est divisé 100 parts sociales de 700 € de valeur 
nominale entièrement libérées. 
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Son capital social, à ce jour, est représentatif d’apports en numéraire et il est ainsi 
réparti : 
 

• Monsieur Antonio DA SILVA : 52 parts 

• Madame Stéphanie DA SILVA : 24 parts 

• Monsieur Antonio NEVES : 24 parts  

Soit un total de 100 parts sociales représentatives d’apports en numéraire. 
 
La gérance est assurée par Monsieur Antonio DA SILVA depuis l’origine de la société 
pour une durée indéterminée. 
 
 
Les parties déclarent que la présentation de la société 3 A EAUBONNE fait partie 
intégrante de l’acte de cession. 
 
 

 

III. SITUATION LOCATIVE 

 

Monsieur Antonio NEVES est titulaire d’un bail pour le bien détenu par la SCI.  

Il s’engage à en libérer les lieux, au plus tard, 6 mois après la signature du présent acte 
de cession, et à la condition qu’il ait perçu l’intégralité des sommes mentionnées ci-
après et correspondant au prix de cession des parts sociales.  

Cette obligation de libérer les lieux sera sanctionnée par le versement d’une clause 
pénale d’un montant de 10.000 € en cas d’inexécution de la part de Monsieur Antonio 
NEVES.  

Cette somme sera versée au bénéfice de la SCI tel qu’indiqué dans un acte séparé.  

L’attention des parties est attirée sur le fait que le montant des clauses pénales peut 
être modulé par décision de justice.  

Il sera ici précisé que la libération des lieux devra être absolue et qu’aucun occupant 
ne pourra se maintenir dans les lieux du fait ou à la demande de Monsieur NEVES.  
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IV. DECLARATIONS DES PARTIES 

 
LE CÉDANT DÉCLARE ET CERTIFIE QUE : 
 
 

1. Concernant les parts cédées 
 

• Qu’il est dûment propriétaire des parts sociales objet des présentes ; 
 

• Que l’intégralité du passif a été déclaré à la CESSIONNAIRE ; 
 

• Que les parts sociales sus-désignées n'ont jamais fait l'objet du chef du 
CEDANT, d'aucune promesse de vente ;  

 
 

2. Concernant la société 3 A EAUBONNE et son patrimoine immobilier 
 

• Que son identification est celle indiquée précédemment ; qu’elle est 
parfaitement conforme et qu’il est régulièrement immatriculé au Registre du 
Commerce et des Société de PONTOISE 

 

• Qu’elle n'est pas et ou susceptible d’être en état de cessation de paiements ;  
 

• Qu’elle n'a pas et ne fait pas l'objet d'une procédure de conciliation, de 
sauvegarde des entreprises, de redressement ou liquidation judiciaires, de 
surendettement ou procédure similaire et généralement qu'il n'existe aucun 
obstacle à la libre disposition de ses biens ;  

 

• Qu’elle n'est pas susceptible d'être l'objet de poursuites pouvant entraîner la 
confiscation totale ou partielle de ses biens ;  

 

• Qu’elle n'est pas en infraction avec les dispositions légales et réglementaires ; 
 

• Que la Société est valablement propriétaire de l’immeuble qu’elle exploite ;   
 

• Qu’aucun Actif ne fait l'objet d'une clause de réserve de propriété. 
 

• Qu’à la connaissance du Vendeur, les Actifs sont librement cessibles et libres de 
toute sûreté ; 

 

• Que le bien immobilier détenu par la SCI est assuré par des polices d'assurance 
en vigueur, pour lesquelles les primes dues ont été payées à leur échéance et 
qui couvrent, à des conditions normales, les risques habituellement couverts ; 
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• Que le CEDANT n'a reçu et n'a adressé aucune notification de résiliation ou de 
non‐renouvellement de l'une quelconque desdites polices et aucune compagnie 
d'assurance ne l’a informé retirer sa garantie ;  

 

• Que la Société a accompli dans les délais ses obligations fiscales, a établi en 

conformité avec les lois en vigueur, l'ensemble des formulaires, états, 

déclarations Fiscales, douanières ou sociales qui lui incombe en application de 

la loi (les « Déclarations Fiscales de la Société »), et a déposé ces déclarations 

auprès des Autorités compétentes, selon les formes requises et dans les délais 

prescrits ou a procédé aux régularisations nécessaires dans les délais prescrits. 

 

• Que la Société est à jour du paiement de tous Impôts dont elle est redevable. 

Tous ces Impôts ont été réglés dans les délais prévus par la loi en vigueur ou 

ont été régularisés dans les délais. 

 
 

 
3. Concernant la comptabilité de la société  

 
La CESSIONNAIRE déclare sous sa seule et entière responsabilité : 
 

• Que les livres comptables de la société sus-désignée ont toujours été tenus en 

bonne et due forme selon les pratiques habituelles et donnent une vue exacte 

sur la situation du fonds et de ses activités ; 

 

• Que ladite comptabilité courante annuelle est assurée par la société COFIF, 32 

rue de la station à Franconville ; 

 

• Que toutes les informations financières relatives à la société faisant l’objet du 

présent pacte ont été communiquées par le PROMETTANT au BÉNÉFICIAIRE 

et ont été préparées conformément aux principes commerciaux et comptables 

usuels et ne sont ni incorrectes ni susceptibles d'induire en erreur ;  

• Que les parts cédées sont libres de tout nantissement, gage, promesse, pacte de 
préférence ou toute restriction pouvant entraver leur cession ; 

• Que la société dont les parts ou actions sont cédées n’est pas en cessation de 
paiements ; 

• Qu’elle ne fait pas l’objet d’une procédure applicable aux entreprises en 
difficulté ; 
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LA CESSIONNAIRE DÉCLARE ET CERTIFIE : 
 
 

1. Concernant sa capacité  
 

• Avoir la capacité juridique pour acquérir les parts sociales objet du présent acte ; 

• Qu’elle n'a pas et ne fait pas l'objet d'une procédure de conciliation, de 
sauvegarde des entreprises, de redressement ou liquidation judiciaires, de 
surendettement ou procédure similaire et généralement qu'il n'existe aucun 
obstacle à la libre disposition de ses biens ;  

 

• Qu’elle n'est pas susceptible d'être l'objet de poursuites pouvant entraîner la 
confiscation totale ou partielle de ses biens ;  

 

• Qu’elle dispose de sa pleine capacité civile pour s'engager au présent acte ;  
 

• Et qu'il n'existe de son chef aucun empêchement à l'exploitation de la société 
sus-désignée, compte tenu notamment de la législation pouvant lui être 
applicable, dont elle a une parfaite connaissance.  

 

• Qu’elle est résidente français. 
 
 
 

2. Concernant la société  
 

• Avoir étudié attentivement les trois derniers bilans comptables ; 

 

• Connaître parfaitement le passif de la société ;  

 

• Avoir apprécié le bien immobilier détenu par la S.C.I. ;  

 

• Qu’elle connaît parfaitement les conditions d'exploitation de la société ;  

 

• Et qu'elle s'engage à se conformer à tous les règlements, arrêtés, lois, 

ordonnances administratives et les statuts s'appliquant au bien dont s'agit ; 
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V. PROPRIÉTÉ ET JOUISSANCE 
 
 

L’acquéreur sera propriétaire des parts sociales vendues et il en aura la jouissance avec 
tous droits et prérogatives y attachés à compter de la signature de présent acte ; date 
de la prise de possession réelle et effective. 
 
Il sera précisé ici qu’aux termes de l’article 12 des statuts, les parts peuvent être 
librement cédées aux associés.  

 
 

VI. PRIX DE VENTE 

 

La présente vente est consentie et acceptée moyennant le prix principal de 150.000 
euros (CENT CINQUANTE MILLE EUROS). 
 

Les parties ont librement discuté ce montant qui a été fixé en considération de la valeur 
du bien immobilier ainsi que des différents qui opposaient les parties. 

 
1. Paiement du prix 

Lequel prix de 150.000 € (CENT CINQUANTE MILLE EURO) est réglé au comptant 
comme suit : 
 

• Virement sur le compte carpa ouvert au nom de Me MARTIN. 

De laquelle somme ainsi payée le CÉDANT donne bonne et valable quittance. 

(Dont quittance) 
 
La CESSIONNAIRE règlera les frais de cession directement au service de 
l’enregistrement dans les 15 jours de la signature de la présente et en justifiera au 
rédacteur pour permettre à ce dernier de procéder à l’enregistrement de la cession. 
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VII. CLAUSE DE GARANTIE DE PASSIF 

 

Le CEDANT garantit la CESSIONNAIRE contre toute diminution ou insuffisance 
d'actif, d'augmentation du passif ou révélation de passif nouveau, qui pourrait résulter 
notamment d'un redressement fiscal ou social, dont l'origine serait antérieure à la 
présente cession des parts sociales, mais qui se révèlerait ultérieurement. La présente 
garantie est consentie pour une durée de 2 ans à compter de la signature du présent 
acte.  

 
Conditions de mise en œuvre des garanties 
 
La CESSIONNAIRE et la société s’engagent, à peine de déchéance de leurs garanties, 
à informer le CÉDANT de tout évènement de nature ou susceptible d’avoir une 
incidence sur les obligations qu’elles souscrivent dans le cadre des présentes 
garanties : 
 
o Information dans les quinze jours de tout contrôle fiscal ou social, de tout 

redressement ou de toute réclamation fiscale ou sociale, 

o Information dans les trente jours de toute autre réclamation, revendication, 

procédure judiciaire, ou de la survenance de tout événement se rattachant à la 

période antérieure à la cession et pouvant entraîner la mise en œuvre des garanties. 

En tout état de cause, la CESSIONNAIRE ou la société devront, dans le cadre de 
procédures nécessitant le respect de plus courts délais, informer le CÉDANT dans des 
délais leur permettant d'agir efficacement au regard des stipulations du paragraphe 
ci‐après. 
 

Le CÉDANT pourra, à sa demande et à ses frais, assisté ou non d'un conseil, participer 
à toutes négociations et discussions relatives aux réclamations ou revendications 
quelconques, et participer aux procédures y afférentes. 
 
Toute transaction ou renonciation à une procédure ou à un recours quelconque 
susceptible de mettre en jeu l'une ou l'autre des garanties, devra être acceptée par le 
CÉDANT. 
 
La société conservera seule la direction des négociations et procédures, celle‐ci restant 
libre de suivre ou non les préconisations et conseils des cédants, dans le cadre 
néanmoins d'une exécution loyale des présentes conventions, et à faire en sorte, et sans 
obligation de résultats, de minimiser le préjudice résultant pour les cédants de la mise 
en œuvre de la garantie. 
 
La CESSIONNAIRE et la société s'engagent à communiquer au CÉDANT tous 
documents ou éléments qu'il pourra réclamer pour agir efficacement dans le cadre ci‐
dessus. 
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En outre la CESSIONNAIRE ne saurait reprocher au CÉDANT la révélation d’un 
passif dont elle serait elle-même à l’origine ou informé précédemment à la cession.  
 
Toute somme due par le CÉDANT en application des présentes garanties sera payable 
immédiatement. 
 
 
Durée des garanties 
 
Les présentes garanties sont consenties pour une durée de 2 ans commençant à courir 
à la date des présentes. 
 
Il est expressément convenu que tous évènements, contrôles, réclamations, litiges ou 
actions engagés dans ledit délai sont couverts par les présentes, nonobstant le fait que 
leur solution définitive n'intervienne que postérieurement au délai de 2 ans suivant la 
signature du présent acte. 
 
Le fait générateur des garanties est donc fixé à la date de connaissance de l'évènement 
couvert par les présents engagements. 

 

 

 

 

VIII. REMISE DE DOCUMENTS 

 
 

Il est remis à la CESSIONNAIRE les documents suivants : 
 

• Une copie certifiée conforme des statuts à jour de la société ; 

• Les documents relatifs à l’approbation des trois derniers exercices clos de la 
société ; 

• Un extrait Kbis à jour de la société ; 

• Un état des privilèges et nantissements de la société. 

 

La CESSIONNAIRE confirme avoir préalablement à la présente cession pris 
connaissance de ces documents ainsi que des trois derniers bilans, de l’état des dettes, 
du bail, et avoir ainsi une pleine et entière connaissance de l’ensemble de ces 
documents et plus généralement de la situation de la société. 
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Enfin, la CESSIONNAIRE s’engage à faire modifier les statuts de la société pour acter 
le départ de Monsieur NEVES et en remettre une copie au greffe du tribunal de 
commerce de Pontoise.  

 

IX. ÉLECTION DE DOMICILE 

 
Pour l’exécution des présentes et leurs suites les parties font élection de domicile à 
savoir : 

LE CÉDANT : à son domicile personnel situé 103 route de Montlignon – 95600 
EAUBONNE 

 

LA CESSIONNAIRE : à son domicile personnel situé 7 route de Saint Gratien – 95600 
EAUBONNE 

 

 

X. INFORMATION ET AFFIRMATION DE SINCÉRITÉ 

 

Le rédacteur des présentes a informé les parties, qui le reconnaissent, des sanctions 
applicables aux insuffisances et dissimulation de prix et aux fausses affirmations de 
sincérité. 
 
Les parties sont informées des dispositions de l’article 1202 alinéa 2 du Code civil :  
 
« Est … nul tout contrat ayant pour but de dissimuler une partie du prix, lorsqu'elle 
porte sur une vente d'immeubles, une cession de fonds de commerce ou de clientèle, 
une cession d'un droit à un bail, ou le bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout 
ou partie d'un immeuble et tout ou partie de la soulte d'un échange ou d'un partage 
comprenant des biens immeubles, un fonds de commerce ou une clientèle. » 
 
 
Le rédacteur rappelle également les dispositions de l’article 1112‐1 du Code Civil ci‐
après littéralement rapporté : 
 
« Celle des Parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante 
pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette 
dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant. Néanmoins, se 
devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la prestation. Ont 
une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec 
le contenu du contrat ou la qualité des parties. Il incombe à celui qui prétend qu'une 
information lui était due de prouver que l'autre partie la lui devait, à charge pour cette 
autre partie de prouver qu'elle l'a fournie. Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure 
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ce devoir. Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à se devoir 
d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux 
articles 1130 et suivants. » 
 
Le CÉDANT et la CESSIONNAIRE déclarent, chacun en ce qui le concerne, ne 
connaitre aucune information dont l’importance serait déterminante pour 
consentement de l’autre et qui ne soit déjà relatée aux présentes. 
 
 

XI. COMMISSION DE NÉGOCIATION 

 
Les parties indique avoir contracté sans mise en relation.  
 
Ainsi aucune commission n’est due.  

 

XII. ATTRIBUTION DE JURIDICTION  

 

Le CÉDANT et la CESSIONNAIRE font attribution de juridiction au Tribunal 
judiciaire de Pontoise qui sera seul compétent pour connaître de toutes difficultés qui 
pourraient s’élever entre eux. 
 

Elles s’engagent néanmoins à procéder, préalablement à toutes actions en justice, à 

une tentative de médiation en désignant tel médiateur qu’ils souhaiteront et, en cas 

de désaccord, à mandater Madame Valérie LASSERRE. 

 

 

XIII. ENREGISTREMENT & FRAIS 

 

La prise de possession est fixée au jour de la signature. 

Les frais, droits des présentes ainsi que ceux qui en seront la suite ou la conséquence 
sont à la charge de la CESSIONNAIRE qui s’oblige expressément à leur paiement. 
 
Fait  
 
A ERMONT 
 
Le 7 juin 2024 
 
 






































